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Sur l’ensemble des organismes consultés, ceux ayant transmis une réponse et/ou un avis sont les 
suivants :

	� Chambre d'Agriculture de la Région Île-de-France | Pas de remarques
	� Chambre des métiers et de l'artisanat | Pas d'observations
	� �SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne) | Avis favorable sans 
observations

	� �SMAEP (Syndicat Mixte d'Alimentation en Eau Potable de la région de Lagny-sur-Marne) | Pas 
d'observations

	� Ville de Claye-Souilly | Avis favorable sans observations
	� GRT Gaz | Transmission d'informations
	� Commune d'Annet-sur-Marne | Pas d'observations
	� Département de la Seine & Marne | Avis favorable avec remarques
	� CCPMF (Communauté de Communes Plaines et Monts de France) | Transmission d'informations

Dans les tableaux des pages suivantes, seules les réserves et demandes de corrections ou d’évolutions 
sont reportées, analysées et suivies d’une réponse de la collectivité. Il est donc nécessaire de lire les 
courriers dans leur intégralité pour appréhender au mieux les avis des services et organismes. 
Tous les éléments en italique inscrits dans la colonne «Remarques» sont directement copiés des 
courriers reçus. Lorsque le texte a été coupé pour alléger le tableau (partie de texte non nécessaire à 
la compréhension, objet déjà détaillé précédemment...), cela est indiqué par les caractères suivants :  
[...] . Il conviendra alors de se reporter au courrier original pour avoir l’intégralité du texte.
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N° Remarques Réponses apportées par la collectivité Évolutions des 
pièces du PLU

1 [...] nous vous informons que la commune de Villevaudé est impactée par 
des ouvrages de transport de gaz naturel haute pression appartenant à 
GRTgaz. 
[...] Nous vous rappelons que nos canalisations sont soumises à l’arrêté du 
5 mars 2014 portant règlement de sécurité des canalisations de transport 
de gaz combustible, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits 
chimiques. En conséquence, nous demandons que le PLU précise de 
consulter : BLG-GRT-DO-PVS_ETT@grtgaz.com Ou via l’adresse postale 
suivante :
GRTgaz - Équipe Travaux Tiers, Urbanisme et Études de Dangers
Direction des Opérations - Pôle Exploitation Val de Seine
Immeuble Clever, 7 rue du 19 mars 1962
92622 Gennevilliers Cedex
Dès lors qu’un projet de construction se situe à proximité de nos ouvrages 
de gaz, et ce, dès le stade d’avant-projet sommaire.
Aussi, nous vous prions de bien vouloir trouver sous ce pli des renseignements 
caractérisant nos ouvrages et précisant les dispositions qui s'y rattachent :

• �Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’implantation et 
de passage

• �Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’effets pour la 
maîtrise de l’urbanisation

• �Une fiche d’information sur le porter à connaissance dans le cadre de 
l’établissement des documents d’urbanisme en matière de canalisations de 
transport de matières dangereuses

• Une fiche de rappel de la réglementation anti-endommagement
• Une fiche reflexe « que faire en cas d’accident »
• �Un plan de situation au 1/25000ème des ouvrages situés sur la commune 

concernée.

Enfin, nous souhaitons que soient autorisées dans le règlement d’urbanisme 
du PLU, les occupations et utilisations suivantes : Les constructions, 
installations et travaux nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.

Les ouvrages de GRT Gaz étaient déjà mentionnés au PLU, 
néanmoins certains des documents transmis n'étaient pas 
présents dans le recueil des SUP et peuvent permettre 
d'améliorer l'information des pétitionnaires. Ils seront donc 
ajoutés. 
Sur la demande concernant l'autorisation des " constructions, 
installations et travaux nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif ", le PLU n'en fait, en effet, actuellement 
pas mention. Toutefois, il semble fragile d'intégrer une telle 
disposition à ce stade de la procédure. Aussi, la commune prend 
note de cette demande et ne manquera pas de l'intégrer lors 
d'une prochaine évolution de son document. 

Recueil des SUP

AVIS GRT GAZ
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N° Remarques Réponses apportées par la collectivité Évolutions des 
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1 Servitudes d'utilité publique 
La liste est complétée avec la servitude EL11 concernant l'A104 - La 
Francilienne. 
En l'absence de plan précis de sa localisation, il conviendrait d'être plus 
exhaustif sur celle-ci en indiquant qu'elle est comprise entre les communes 
du Pin au Sud-Ouest et de Pomponne au Sud du territoire communal. 
De plus, l'acte visé dans le tableau des servitudes, instituant la servitude EL11 
est erroné et doit être retiré puisqu'il concerne la RN 3 (section Villeparisis - 
Meaux) non-située sur la commune. 
Enfin, indépendamment de l'objet de la mise à jour, il convient de modifier les 
informations relatives à la servitude EL7 concernant la CD 105 (délibération 
du 07/04/1880 et non pas du 04/04/1880).

Le document des servitudes d'utilité publique sera mis à jour 
avec les informations transmises. Recueil des SUP

2 Cours d'eau 
A la page 32 de la Notice, notamment au paragraphe notifiant la valorisation 
des zones humides dans l'OAP « CLOS MARSAIS », il faudrait citer en 
exemple l'aménagement des noues qui, en plus de gérer les eaux pluviales, 
ont un aspect paysager intéressant.
Il s'agit du paragraphe suivant :
"L'OAP couvre également une zone humide afin que celle-ci puisse être 
mise en valeur et participe à la qualité du projet. L'espace attenant, couvert 
par les lignes électriques et ne pouvant donc pas recevoir de nouvelles 
constructions, doit être l'opportunité de mettre en valeur les abords de cette 
zone humide et de créer un espace de biodiversité et de gestion des milieux 
humides. li pourra notamment permettre la gestion des eaux pluviales de la 
zone si les dispositions techniques le permettent."

Cette remarque pourra être ajoutée à l'OAP (selon les 
dispositions qui seront prises sur l'avenir de cette OAP suite à 
l'avis de la MRAe). 

OAP

AVIS DÉPARTEMENT 77
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3 Eaux pluviales 
Dans la rubrique concernant les besoins en matière de stationnement de 
l'OAP « CLOS MARSAIS», en page 32 de la notice, le paragraphe suivant 
doit être complété : 
"Les terrains situés sous les lignes électriques n'étant pas favorables à l'accueil 
des nouveaux logements, ils pourront recevoir, outre des aménagements 
paysagers, des zones de stationnement, en particulier pour les visiteurs." 
En effet, Il serait intéressant de demander dans l'OAP, sauf en cas 
d'impossibilité technique, des parkings perméables, végétalisés ou 
en revêtement drainant. Ceci dans la même logique que les règles de 
stationnement qui ont été précisées dans le paragraphe suivant de la page 
49. 
"Enfin, dans le but de limiter l'imperméabilisation des sols et de mieux gérer 
le ruissellement des eaux pluviales auquel la commune doit faire face au 
regard de son relief, il sera exigé que la moitié des places de stationnement 
réalisées en surface soit perméables."

Cette remarque pourra être ajoutée à l'OAP (selon les 
dispositions qui seront prises sur l'avenir de cette OAP suite à 
l'avis de la MRAe).

OAP

4 Agriculture et forêt
[...] En revanche, d'une manière générale, les zonages doivent correspondre 
à la réalité du terrain, et ne figurer en A que s'il s'agit de terres arables 
(grandes cultures, maraîchage, culture fourragère, etc.), tandis que les 
surfaces boisées, en herbe et les prairies permanentes dépendent de la 
zone N. Ainsi, l'emprise de l'ancien ER n°3, classée en zone A du règlement 
graphique, serait à classer en N, étant donné qu'il s'agit d'une surface en 
herbe.

La commune prend bonne note de cette remarque. Cependant,  
le changement de classement d'une zone agricole même vers 
une zone naturelle doit passer par une procédure de révision 
allégée et non de modification (Art. L153-31 du code de 
l'urbanisme). Ce changement pourra se faire notamment dans 
le cadre d'une révision générale du PLU.

Néant

5 Espaces Naturels Sensibles (ENS) et Biodiversité 
Il faudrait veiller à ce que le retrait de la règle d'écart de moins de 50 m entre 
deux installations en zonage N et la condition ajoutée de non-perturbation 
de la qualité paysagère n'encouragent pas la multiplication d'installations et 
d'aménagements nouveaux.

La commune sera vigilante sur le sujet. Néant
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N° Remarques Réponses apportées par la collectivité Évolutions des 
pièces du PLU

1 A la page 54 à la rubrique « eaux pluviales » il est indiqué : « ce rejet 
n’excédera pas un débit de 1 litre par seconde par hectare pour une pluie 
d’occurrence décennale sur l’ensemble du territoire de la commune ».
Toutefois, pour les constructions individuelles non soumises à autorisation 
ou déclaration auprès de la DDT (maisons individuelles principalement), la 
CCPMF demande une gestion des eaux pluviales à la parcelle à minima 
pour une pluie de retour décennal (rétention ou infiltration selon la nature 
du terrain). Le SDAGE 2022-2027 demande que soit également pris en 
compte l’objectif « zéro rejet » d’eaux pluviales au réseau à minima pour une 
pluie courante notamment via la végétalisation de l’espace.
Pour les projets d’aménagements, conformément au SDAGE 2022-2027, 
les aménageurs doivent prendre en compte la gestion des eaux pluviales 
dès le début de conception du projet et les gérer au plus près de là où 
elles tombent. Tout projet soumis à autorisation ou à déclaration doit prévoir 
la réduction des risques d’inondation par ruissellement en respectant les 
points suivants :
o Proposer un débit spécifique issu de la zone aménagée en l’absence 
d’objectifs précis fixés, qui doit être inférieur ou égal au débit spécifique du 
bassin versant intercepté par le périmètre du projet ;
o La neutralité hydraulique c’est-à-dire le « zéro rejet » doit être au plus 
proche pour toute pluie de période de retour inférieure à 30 ans.
Pour ces projets d’aménagements, la CCPMF demande une gestion des 
eaux pluviales à la parcelle pour une pluie de retour 30 ans.

Le règlement et les dispositions de l'OAP pourront être modifiés 
pour prendre en compte les informations transmises ci-contre. Règlement

OAP

AVIS DE LA CCPMF
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1 Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale
[...] L’Autorité environnementale constate que le dossier fourni ne répond 
pas formellement aux obligations prescrites par l’article R151-3 du code 
de l’urbanisme, qui définit les éléments devant figurer dans l’évaluation 
environnementale.
En effet, le dossier ne comprend pas l’étude des solutions de substitutions 
raisonnables, alternatives aux évolutions prévues par le projet de modification 
n° 2 du PLU, afin, le cas échéant, de retenir des choix permettant une moindre 
exposition des futures populations aux différents risques (risques générés 
par le faisceau de plusieurs lignes à haute tension et les effets cumulés des 
rayonnements permanents) et une traduction réglementaire adéquate de la 
prise en compte de ces risques dans le cadre du projet de PLU.
Le rapport d’évaluation environnementale est très succinct. L’analyse de 
l’état initial de l’environnemental, présentée à la partie 3.3 de l’évaluation 
environnementale, est incomplète et ne répond pas aux attentes de 
l’évaluation environnementale, car elle ne permet pas de caractériser 
finement les enjeux du territoire. L’analyse des incidences est trop courte sur 
tous les enjeux, y compris celui qui a conduit l’Autorité environnementale à 
soumettre à évaluation environnementale la demande d’examen au cas par 
cas de la modification n° 2 du PLU de Villevaudé. Aucune mesure pour éviter, 
réduire ou compenser les incidences potentielles n’est prévue. Le dispositif 
de suivi repose sur des indicateurs qui ne sont pas dotés de valeur initiale 
permettant de suivre leur évolution dans le temps. L’absence de valeur cible 
ne permet pas non plus de vérifier l’atteinte des objectifs poursuivis, ni de 
déclencher d’éventuelles mesures correctrices.
La démarche d’évaluation environnementale n’a donc pas été comprise et 
exploitée, à l’échelle du projet de PLU, pour intégrer en amont les enjeux 
environnementaux et sanitaires.
L'Autorité environnementale recommande de reprendre l’évaluation 
environnementale et d’approfondir l’analyse des incidences de sa mise en 
oeuvre et de prévoir les mesures pour éviter, réduire ou compenser ces 
incidences.

Cette partie de l'EE pourra être reprise selon la décision qui sera 
prise quant à l'avenir de la zone du Clos Marsais à l'issue de 
l'ensemble des consultations, y compris de l'enquête publique 
(voir réponse au point n°4). 
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2 Articulation avec les documents de planification existants
[...] L’Autorité environnementale constate que le dossier se contente 
d’énumérer les objectifs portés par ces documents, sans présenter l’analyse 
de l’articulation du projet de PLU avec ces derniers, sauf pour les chiffres 
d’urbanisation permise par le Sdrif. Elle rappelle qu’il est attendu que la 
démarche d’évaluation environnementale précise la façon dont le document 
d’urbanisme prend en compte ou est compatible avec les objectifs portés 
par les programmes ou documents de planification s’appliquant au territoire.
La Communauté de communes Plaines et Monts de France, dont fait partie 
la commune de Villevaudé, a adopté son plan climat-ai-énergie territorial 
(PCAET) le 02 mars 2020. L’articulation du projet de PLU doit être analysée 
par rapport à ce document, conformément à l’article L131-5 du code de 
l’urbanisme.
L'Autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du projet 
de PLU avec les orientations des différents documents de planification 
existants, y compris le PCAET.

L'évaluation environnementale sera complétée sur cette 
thématique (voir annexe en fin de document)

EE

Notice 

3 Justification des choix retenus et solutions alternatives 
[...] L’examen au cas par cas de cette modification n°2 a été soumis à 
évaluation environnementale au motif, notamment, de l’exposition à des 
champs magnétiques élevés des nouvelles populations au sein de l’OAP 
des Clos Marsais. L’évaluation environnementale n’approfondit pas ce 
point et analyse uniquement l’effet du déclassement des deux parcelles, 
car la commune estime que « les potentielles incidences écologiques et 
paysagères que provoquerait la réalisation de l’opération d’aménagement Le 
Clos Marsais ont déjà été présentées et validées lors de la réalisation du PLU 
de Villevaudé », qui n’a pas fait l’objet d’une évaluation environnementale.
Les solutions alternatives ne sont pas présentées dans le dossier.
L'Autorité environnementale recommande de justifier le choix du site au 
regard des enjeux environnementaux et sanitaires de cette implantation, au 
travers de l’analyse de diverses variantes sur le territoire et de présenter les 
solutions alternatives envisagées.

La zone AU du Clos Marsais, est située entre le camping de 
Villevaudé et la rue de la Tour. Le contexte urbain aux abords 
du projet présente des constructions anciennes ainsi que des 
constructions plus récentes implantées ces dernières années en 
front à rue. Le projet s’insère dans la partie en friche, et bénéficie 
de la présence d’un réseau viaire développé autour, ainsi que 
la présence des réseaux déjà existant. Il s’agit d’un espace 
aujourd’hui délaissé. 
La réalisation du projet sur ce terrain vise à intensifier les zones 
urbanisées tout en mettant en valeur les éléments naturels pour 
les rendre accessibles à la population. Aucun autre terrain dans 
la commune ne semble présenter ces caractéristiques.
En effet, la commune de Villevaudé se compose d'un espace 
urbain fragmenté en raison de la fusion de trois anciens bourgs. 
L'urbanisation y est principalement linéaire, à moins qu'elle ne 
prenne la forme de lotissements pour les ensembles bâtis plus 
récents et réalisés par mitage de zones agricoles. Les zones 
urbanisées sont encadrées par des espaces naturels et agricoles. 
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3 (s) Seuls quelques-uns de ces espaces sont situés à proximité de 
friches, comme c'est le cas pour le périmètre du Clos Marsais, ce 
qui permet d’éviter tout mitage d’espaces agricoles et l’abattage 
d’arbres. 
En outre, la justification de l'emplacement de l’OAP a déjà 
été expliquée lors de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
(PLU), dans lequel "Le Clos Marsais" est mentionné, justifié, et 
de surcroît, à préalablement été validé par les autorités supra 
communales. 
La modification n°2 du PLU vise à :
- Préserver un bosquet en réduisant de 0,5 ha le périmètre du 
terrain ;
- Réorganiser l'aménagement au sein de l'OAP en proposant 
un espace central dédié à la convivialité et aux rencontres des 
habitants ;
- Réduire le nombre d’habitation (tout en respectant les 
orientations du SDRIF) ;
- Éviter toute construction sous les lignes électromagnétiques.
Ces diverses modifications du projet initial s'inscrivent dans 
une perspective de préservation des espaces naturels et de la 
biodiversité résidente, créent des espaces verts et communs 
plus vastes, et cherchent à minimiser l'impact des rayonnements 
électromagnétiques sur la santé humaine en évitant les 
constructions sous les lignes électriques.
Cette partie de l'EE et les justifications apportées ci-dessus 
pourront cependant être amendées selon la décision qui sera 
prise quant à l'avenir de la zone du Clos Marsais à l'issue de 
l'ensemble des consultations, y compris de l'enquête publique.
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4 Analyse de la prise en compte de l’environnement
Le plan de l’OAP montre que la zone constructible AU se déploie en 
partie sous les lignes à très haute tension. L’Autorité environnementale 
rappelle qu’une OAP, contrairement à un secteur de plan de masse, ne 
fige aucunement la localisation des bâtiments, mais arrête des principes 
d’aménagement qui s’apprécient dans un lien de compatibilité et non de 
conformité du permis de construire ou d’aménager au PLU.
Le dossier indique que « trois lignes à haute tension traversent le terrain du 
Clos Marsais du sud-ouest vers le nord-est ». Or d’après le site RTE, qui édite 
la carte du réseau de transport d’électricité, ce sont quatre lignes haute 
tension (trois de 63KV et une de 225KV) qui traversent le terrain de l’OAP, 
une cinquième ligne (400 KV) étant située à proximité du site.
Le dossier indique également que, selon une étude dont les résultats sont 
publiés sur le site « La clef des Champs » créé par RTE et selon l’étude 
menée par Exem en 2019, la valeur maximale d’exposition aux ondes 
électromagnétiques relevée est de 0,55 μT5 sur le point le plus exposé du 
secteur constructible au sein de l’OAP et est donc inférieure au niveau de 
référence de la réglementation européenne de 100 μT. Le dossier modère 
pourtant ce résultat car « on constate que les 40 premiers mètres depuis le 
point de repère enregistrent des valeurs supérieures à 0,4 μT », la valeur de 
0,4 μT étant considérée comme le niveau maximum admissible pour une 
exposition permanente (dans le cadre des bâtiments sensibles).
En considérant cette valeur de 0,4 μT comme la valeur limite acceptable 
le long de cette infrastructure électrique, il apparaît que l’OAP propose de 
permettre la constructibilité d’une partie des terrains exposés à des valeurs 
supérieures à ce niveau.
Il convient de rappeler que l’Anses a considéré dans un avis de 2019 qu’un 
risque élevé de leucémie chez l’enfant était associé à sa présence dans un 
secteur où le champ magnétique était compris entre 0,2 et 0,4 μT6.
L’étude des rayonnements in situ sont présentés par un graphique page 
34 de l’étude environnementale. Cela permet d’évaluer la distance entre la 
ligne et les points où la rayonnement est inférieur à 0,2 μT : 74 mètres.
En intégrant cette donnée à la représentation graphique précédente, le 
secteur constructible au sein de l’OAP est restreint.

Au regard de l'exposé ci-contre, il apparait nécessaire 
d'expliquer plus en détail les raisons qui ne n'ont pas permis 
d'affirmer qu'il existait un risque réel ou non lié à une exposition 
électromagnétique continue. Il faut également souligner que 
l'emploi de ce seuil peut être contreproductif. L'argumentaire 
présenté dans l'EE et ci-après, est basé sur la recherche 
scientifique existante, en l'interprétant de manière factuelle et 
sans privilégier aucun seuil de dangerosité.
Comme présenté dans l’étude au cas par cas, l’Anses évoquait 
dans un article en 2013 les résultats obtenus suite à des 
expérimentations survenues dans les années 90 et 2000, qu’il 
pouvait y avoir un lien de causalité entre une exposition continue 
aux champs électromagnétiques émettant des valeurs entre 0,2 
et 0,4 μT et le développement d’une leucémie. 
L’avis de l’Anses sur lequel se base l’autorité environnementale 
se base sur cette même étude : https://www.anses.fr/fr/system/
files/AP2013SA0038Ra.pdf
Dans ce document, il est bien spécifié en page 9 du rapport 
relatif aux "Effets sanitaires liés à l'exposition aux champs 
électromagnétiques basses fréquences" concernant l'urbanisme 
que le CES recommande "d'éviter, dans la mesure du possible, de 
décider ou d'autoriser l'implantation de nouveaux établissements 
sensibles (hôpitaux, maternités, établissements accueillant des 
enfants tels que crèches, maternelles, écoles primaires, etc.) 
dans les zones qui, situées à proximité d'ouvrages THT, HT, lignes 
aériennes, câbles souterrains et postes de transformation ou 
jeux de barres, sont exposées à un champ magnétique de plus 
de 1 μT". Le logement n'est pas identifié comme lieu sensible où 
l'implantation doit être limitée et, de plus, les mesures réalisées 
par le bureau d'étude Exem ont constaté des valeurs inférieures 
à 1 μT sur le terrain. Et de manière plus générale, il convient de 
poursuivre la recherche sur l'apparition de leucémies infantiles 
en évoquant différentes pistes potentielles.
Par ailleurs, il est bien spécifié en page 6 que : « D’après 
l‘ensemble des données disponibles sur les effets sanitaires de 
l’exposition aux champs électromagnétiques basses fréquences, 
les travaux d’expertise collective permettent de conclure à un
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4 (s) L’Autorité environnementale relève que l’évaluation environnementale ne 
mentionne aucune mesure d’évitement ou de réduction destinée à limiter 
l’exposition de la population aux champs électromagnétiques supérieurs 
à 0,2 μT. Or, au-delà du périmètre de l’OAP, d’autres habitations situées à 
proximité des lignes à très haute tension sont situées dans un périmètre 
à risque. L’évolution de la connaissance et particulièrement l’alerte que 
constitue l’avis de l’Anses doivent conduire à examiner dans le PLU les 
mesures à envisager pour éviter, réduire ou compenser le risque pour les 
populations concernées. 
Dans l’avis précité, l’Anses demandait certaines précautions en matière 
d’urbanisme : « Renforcer la réglementation en matière d’urbanisme. En 
2010, l’Anses notait la cohérence des résultats des études épidémiologiques 
qui montraient une association statistique entre la survenue de leucémie 
infantile et l’exposition résidentielle aux champs magnétiques basses 
fréquences, dont les niveaux, moyennés sur 24 h, étaient supérieurs à 0,2 
μT ou 0,4 μT, selon les études. Les résultats de la présente expertise sont 
toujours en accord avec cette conclusion ».
Dans ce contexte, l’Autorité environnementale appelle à la prudence et à la 
prise en compte de cet avis. L’absence d’évaluation environnementale lors 
de la création de l’OAP (retouchée par la modification n° 2) est sans effet 
puisque l’Autorité environnementale s’exprime sur le PLU modifié et ses 
incidences sur l’environnement et la santé humaine et qu’elle s’est exprimée 
dans le cadre de l’examen au cas par cas sur le risque lié au rayonnement 
électromagnétique pour les populations exposées, en sollicitant une 
évaluation environnementale.
L'Autorité environnementale recommande de :
- renoncer à la possibilité d’urbaniser le secteur de l’OAP couvert par un 
champ magnétique supérieur à 0,2μT ;
- examiner les mesures pouvant être prises dans le cadre du PLU pour 
protéger au mieux les populations déjà présentes et localisées dans 
le périmètre inclut entre la ligne et la ligne délimitant un rayonnement 
supérieur à 0,2 μT.

effet possible de l’exposition aux champs électromagnétiques 
basses fréquences sur la leucémie infantile, même si les études 
publiées après 2010 retrouvent moins fréquemment ce lien. ». 
C’est exactement ce qui a été constaté lors des recherches qui ont 
permis d’évaluer le risque électromagnétique à l’emplacement 
de l’OAP le Clos Marsais.
En effet, entre 2000 et 2018, diverses études épidémiologiques 
bénéficiant d'années de données supplémentaires ont observé 
une diminution du risque avec le temps, quasiment nul dans 
les années fin 90 et 2000. Cette tendance est confirmée par la 
dernière étude épidémiologique publiée en 2018 par A. Amoon, 
qui intègre l'ensemble des études portant sur la distance aux 
lignes électriques et les leucémies de l'enfant. Cette étude 
conclut ainsi : "aucune association entre leucémie et distance aux 
lignes, toutes tensions confondues. Si on se limite aux distances 
proches (moins de 50 m) et aux lignes de plus forte tension (plus 
de 200 kV), les auteurs évoquent un risque faible et imprécis qui 
ne peut être expliqué par l'exposition au champ magnétique" [In 
La Clef des Champs : « Les études sur l’exposition des adultes 
aux champs magnétiques » ]
Lors de la réalisation de l'étude concernant le risque 
électromagnétique, il a été choisi de mettre en relief le résumé 
des différentes conclusions des études menées depuis les 
années 90 jusqu'à aujourd'hui, indiquant un rapport de causalité 
de moins en moins certain.
Les études de Feychting et Ahlnorn ou celle d’Olsen en 1993 
rapportent un niveau d’effet possible à 0,2 µT. 
Cependant, quelques années plus tard, des études 
essentiellement anglo-saxonnes et européennes remettent 
en cause le seuil de risque à 0,2 µT. Ainsi, en 1999, une étude 
britannique de UKCCS (United Kingdom Childhood Cancer 
Study) dément toute relation entre les cas de leucémie chez 
l'enfant et la proximité d'installations électriques, après 
avoir étudié 2 226 cas de cancers chez l'enfant, dont 907 
cas de leucémie. En 2000, A. Ahlbom, professeur-chercheur 
épidémiologique suédois, publie une étude rassemblant 9 
études épidémiologiques publiées antérieurement qui conclut
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4(s) qu'aucun accroissement des risques n'est détectable pour une 
exposition moyenne sur 24 heures inférieure à 0,4 µT. Enfin, les 
conclusions de A. Amoon en 2019 comme évoqué plus haut, 
se basent sur l’ensemble des données collectées entre 1990 et 
2018. 
Au vu des éléments résumés, présentés dans l'étude et détaillés 
dans ce document, il a été conclu que la valeur de 0,4 µT ne 
pouvait pas être avancée comme un niveau de risque effectif, au-
delà duquel la probabilité de voir survenir des effets sanitaires 
dommageables sur la santé des hommes serait démontrée. 
Telle est la position de l'OMS, qui considère que les preuves 
scientifiques d'un possible effet sanitaire à long terme sont 
insuffisantes pour justifier une modification des valeurs limites 
d'exposition.
Il est vrai que la reprise de la conclusion de l'étude menée 
par Exem dans l'EE était peu pertinente, car la valeur de 100 
µT issue des recommandations européennes concerne une 
exposition de courte durée. Si l'on peut prendre une valeur 
seuil concernant une exposition continue, celle de 1 µT est plus 
pertinente, comme évoquée dans l'avis de l'Anses.
Les valeurs mesurées par Exem restant sous ce seuil, le risque 
est estimé comme faible sans études qui remettraient en cause 
le positionnement de l'OMS et les conclusions des études 
épidémiologiques récentes. Des relevés menés par RTE sur le 
terrain du Clos Marsais indiquaient des valeurs supérieures à 1 
µT sur 14 mètres. Si une requalification du projet doit être menée, 
il s'agirait plutôt de se baser sur une interdiction d'aménager 
sur cette distance, plutôt que sur les 40 ou 70 mètres liés à une 
exposition à 0,4 ou 0,2 µT comme demandé par la MRAe. 
Cependant, à ce stade, la commune n'a pas pris de décision 
quant à l'avenir de la zone AU du Clos Marsais. Elle entend 
les arguments mis en avant par la MRAe sur le risque mais 
elle constate parallèlement que le sujet a finalement été peu 
approfondi et qu'il n'y a aucune donnée qui affirme un risque 
avéré lié à l'exposition aux champs électromagnétiques pour les 
valeurs relevées sur le terrain du Clos Marsais. 
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Avant de se prononcer définitivement sur l'avenir de la zone, elle 
souhaite donc prendre le temps de poursuivre ses recherches sur 
le sujet, en interrogeant notamment l'ARS (Agence Régionale de 
Santé), le gestionnaire RTE, les services de la DRIEAT (Direction 
Régionale et Interdépartementale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et des Transports) ... 
Elle souhaite aussi connaitre l'avis des Villevaudéen sur ce sujet 
et choisi donc de soumettre le projet, en l'état et avec le même 
niveau de connaissance que les élus, à l'enquête publique. 


